ARRETE

Portant congé de paternité et d’accueil
de ……………… Nom Prénom
………………………..……………… grade
Le La Maire, Président(e), ……………..

	
	……………….

………………..

…………………




Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu le Code général de la fonction publique,
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988, modifié, portant dispositions statutaires relatives aux agents contractuels de la fonction publique,
Vu la loi n° 2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, notamment son article 73,

Vu le décret n° 2021-846 du 29 juin 2021 relatif aux congés de maternité et liés aux charges parentales dans la fonction publique territoriale
Vu le Code de la Sécurité Sociale, notamment son article L331-8 ;
Vu le Certificat médical indiquant que la date de naissance attendue est prévue au ……/……/…… ;
Vu les pièces justifiant que le fonctionnaire est le père, le conjoint ou la personne liée à la mère par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.
Vu la date de naissance de l’enfant, le ……/……/……;
Vu les pièces justifiant de la naissance de l’enfant, transmise, sous huit jours à compter de la date de l'accouchement par l’intéressé,
Vu la lettre de ……………… Nom Prénom sollicitant un congé de paternité, reçu au moins un mois avant la date présumée de l’accouchement ;
A R R E T E

ARTICLE 1er : A compter du  ……/……/……et  jusqu’au  ……/……/…………………… Nom Prénom, ………………………..……………… grade est placé en congé de paternité et d’accueil pour une durée de … jours. Dans la limite maximale de vingt-cinq jours, ou en cas de naissances multiples, la durée maximale fixée au précédent alinéa est égale à trente-deux jours.
ARTICLE 2 : Pendant cette période, l'intéressé percevra l'intégralité de son traitement.
ARTICLE 3 : 
Le présent arrêté, peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de NANTES dans un délai de deux mois à compter de sa notification. La juridiction administrative compétente peut notamment être saisie via une requête remise ou envoyée au greffe du tribunal administratif ou aussi par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.


Le présent arrêté sera 

· Notifié à l’Intéressé(e),

Et ampliation en sera communiquée : 
· Au Receveur Municipal,

· à Madame la Présidente du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Maine-et-Loire.

Fait à ………..,

Le …………,





Le La Maire, Président(e), ……………..
Notifié le………….
Signature de l’agent

(Le 1er juillet 2021, le congé paternité passe de 11 jours consécutifs à 25 jours calendaires pour les naissances uniques, et à 32 jours calendaires en cas de naissances multiples. Ce congé est composé de :

· 4 jours calendaires consécutifs prise immédiatement après le congé de naissance de l'enfant
+ 
· 21 jours calendaires (naissance d’un enfant)

ou

· 28 jours calendaires (naissances multiples). 

Le congé de paternité et d'accueil de l'enfant (prévu au e du 5° de l'article 57 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée) est accordé de droit au fonctionnaire qui en fait la demande auprès de l'autorité territoriale dont il relève au moins 1 mois avant la date présumée de l'accouchement.

Le congé est fractionnable en deux périodes qui sont prises dans les 6 mois suivant la naissance de l'enfant. 
En cas d'hospitalisation de l'enfant ou de décès de la mère, le congé est pris au-delà de cette période dans la limite de six mois suivant la fin de l'hospitalisation ou la fin du congé prévu par l'article 7.
La première période (de 4 jours calendaires) succède immédiatement au congé de naissance (de 3 jours). 
La seconde période peut être prise, au choix du fonctionnaire, de manière continue ou fractionnée en deux périodes d'une durée minimale de 5 jours chacune.
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En cas d'hospitalisation de l'enfant dans les conditions prévues au dernier alinéa de l'article L. 1225-35 du code du travail, la première période de congé est prolongée pendant toute la période d'hospitalisation dans la limite fixée pour l'application de cet article. Article 14 : La demande de congé de paternité et d'accueil de l'enfant prévue au premier alinéa de l'article 13 est accompagnée de la copie du certificat prévu à l'article 1er et de toutes pièces justifiant que le fonctionnaire est le père, le conjoint ou la personne liée à la mère par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle. La demande indique la date prévisionnelle de l'accouchement, les modalités d'utilisation envisagées du congé ainsi que les dates prévisionnelles des périodes mentionnées à l'article 13.
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Le fonctionnaire transmet, sous huit jours à compter de la date de l'accouchement, toute pièce justifiant la naissance de l'enfant.

Un mois avant la prise de la seconde période de congé prévue à l'article 13, le fonctionnaire confirme à l'autorité territoriale dont il relève les dates de prise du congé et, en cas de fractionnement, les dates de chacune des périodes.
Toutefois, le congé débute sans délai, lorsque la naissance de l'enfant intervient avant la date prévisionnelle d'accouchement et que le fonctionnaire débute sa ou ses périodes de congé au cours du mois suivant la naissance. Le fonctionnaire en informe alors l'autorité territoriale dont il relève et lui transmet, sous huit jours, toute pièce justifiant la naissance prématurée de l'enfant.

Dans les cas prévus au deuxième alinéa de l'article 13, le fonctionnaire adresse, sous huit jours, à l'autorité territoriale dont il relève, sa demande de report de congé et tout document relatif à l'hospitalisation de l'enfant ou au décès de la mère.

Dans le cas prévu au dernier alinéa de l'article 13, le fonctionnaire transmet, sous huit jours, à l'autorité territoriale dont il relève tout document justifiant de l'hospitalisation de l'enfant.)
